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le code de l’environnement, notamment son livre V ; 

le décret du Président de la République du 23 août 2016 portant nomination de Monsieur 
Jean-Michel MOUGARD en qualité de préfet du Tarn ; 

l'arrêté préfectoral du 19 septembre 2016 portant délégation de signature à Monsieur 
Laurent GANDRA-MORENDO), secrétaire général de la préfecture du Tarn ; 

l'arrêté du 25 février 2005 modifié fixant la liste des articles considérés comme pyrotechniques ou 
munitions en référence à l’article R. 2352-49 du code de ja défense : 

l'arrêté du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées 
mentionnées à la section 9, chapitre V, titre ler du livre V du code de l'environnement 

l'arrêté du 13 décembre 2005 fixant les règles techniques de sûreté et de surveillance relatives à 
l'aménagement et à l'exploitation des installations de produits explosifs ; 

l'arrêté du 20 avril 2007 modifié fixant les règles relatives à l'évaluation des risques et à la 
prévention des accidents dans les établissements pyrotechniques ; 

l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

l'arrêté préfectoral du 09 août 1978 réglementant les activités que la société NITROBICKFORD 
exploite à MONTDRAGON, lieu-dit « Muratet », modifié et complété par les arrêtés préfectoraux 
complémentaires du 3 juin 1988, du 27 novembre 1990, du 4 décembre 1996, 28 janvier 2003 et du 
6 avril 2006 ; 

le récépissé de déclaration en date du 30 juillet 2008 relatif à l'implantation d'une base d'unité 
mobile de fabrication d'explosif et de stockage de matières comburantes par la 
société NITROBICKFORD ; 

l’arrêté préfectoral du 17 février 2012 autorisant la société EPC France à succéder à la société 
NITROBICKFORD pour l'exploitation du dépôt d'explosifs civils de Montdragon et modifiant les 
prescriptions applicables en application de l'article R. 512-33 du code de l'environnement ; 

l'étude de dangers du dépôt de stockage d'explosifs civils de Montdragon en date du 29/04/2016 
déposée à la Préfecture du Tarn en date du 11 mai 2016 ; 
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CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nature à prévenir les nuisances et les 
risques présentés par les installations ; 

CONSIDÉRANT que la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environne- 
ment rend nécessaire d'imposer à cette installation des prescriptions complémentaires ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Le pétitionnaire entendu ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 

Albi,le 15 FEV, 2017 
Pour le préfet et par délégation 
Le secrétaire général 

Laurent GANDRA-MORENO 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE 
L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société EPC FRANCE dont le siège social est situé à n° 4 rue de Saint Martin, 13310 SAINT-MARTIN DE 
CRAU est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs en date du 9 août 1978 modifié 

et complété par les arrêtés préfectoraux complémentaires du 3 juin 1988, du 27 novembre 1990, du 4 décembre 
1996, 28 janvier 2003 et du 6 avril 2006, et complétées par celles du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la 
commune de MONTDRAGON, au lieu- dit " Muratet ", les installations détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.1.2. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes 
antérieurs 

Les prescriptions techniques des arrêtés préfectoraux du 9 août 1978 modifié et des arrêtés préfectoraux 
complémentaires du 3 juin 1988, du 27 novembre 1990, du 4 décembre 1996, 28 janvier 2003 et du 6 avril 2006 
sont supprimées par le présent arrêté. 

Article 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à 

déclaration ou soumises à enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la 

nomenclature des installations classées 

  

N° rubrique Désignation des activités Régime 
  

Produits explosifs (stockage de), à l'exclusion des produits explosifs présents dans les 
espaces de vente des établissements recevant du public. 
La quantité équivalente totale de matière active susceptible d'être présente dans 42201 [Le quantité À l'installation étant : 

1. Supérieure ou égale à 500 kg. 
  

Liquides comburants catégories 1, 2 ou 3 

4441.2 |La quantité totale susceptible d’être présente dans l’installation étant : D 
2. Supérieure ou égale à 2 t mais inférieure à 50 t.         
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N° rubrique Désignation des activités Régime 

Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie aigüe 1 ou chronique 1 4510 E P quatiq] 8 gù q NC 

4701 Stockage de nitrate d'ammonium NC 
  

Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution : essences et naphtas ; 
kérosènes (carburants d’aviation compris) ; gazoles (gazole diesel, gazole de 
chauffage domestique et mélanges de gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de 
substitution pour véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux mêmes usages et 

4734.2 présentant des propriétés similaires en matière d’inflammabilité et de danger pour NC 

l’environnement 

La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y compris dans les 
cavités souterraines étant : 
2. Pour les autres stockages inférieure à 1000 I. 
  

Liquides de point éclair compris entre 60 °C et 93 °C (1), à l'exception des boissons 

alcoolisées (stockage ou emploi de). 
La quantité totale susceptible d’être présente dans les installations y compris dans les 

cavités souterraines étant inférieure à 100 t. 

1436 NC         
  

À (Autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l’article L 

512-11 du CE), NC (Non Classé) 

L'établissement relève de la directive SEVESO III. L’établissement est seuil haut au sens de 
l’article R. 511-11 du code de l’environnement par dépassement direct du seuil SEVESO haut pour la 
rubrique 4220. 

Article 1.2.2. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

Commune et section Parcelles Lieux-dits 

120; 121; 122; 123; 124; 447;|]Muratet 

Montdragon 448; 452; 453; 454: 497; 498: 

501; 502; 503; 514; 515; 517; 
519 ; 687 ; 688 ; 689 ; 690 ; 706 ; 708 

  

        
et 710 

Section B 18; 19; 20; 21; 22; 24; 29; 30 ; | Plane Coucou 

31 ; 32 ; 33; 34:71 ; 72; 73; 691et 

692 
415; 416; 480; 484; 485; 505; | Puech Duc 

508 et 511.     

Les installations citées à l'article ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE 
DEMANDE D'AUTORISATION ET DE L’ÉTUDE DE 

DANGERS 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 

elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 

autres en vigueur. 
Il est donné acte à la société EPC FRANCE de la mise à jour de son étude de dangers pour son établissement situé 
à Montdragon (81), constitué par le document de référence ED DEPOT Montdragon 2016 _vl daté du 29/04/2016 

et déposé en Préfecture le 12 mai 2016. 
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Les installations sont exploitées conformément à l'étude de dangers (EDD) et ses compléments. 

Conformément à l’article R. 515-98 du code de l’environnement, le prochain réexamen de l'étude de dangers est 
attendu avant mai 2021. 

Ce réexamen se présente sous la forme d’une notice de réexamen présentant les éléments suivants : 

e les évolutions des standards et pratiques professionnelles nationales et internationales du métier ; 

e les nouvelles technologies disponibles, par exemple permettant la substitution de process ou substances 
dangereux par d’autres moins dangereux ; 

e les évolutions scientifiques et techniques concernant les substances et phénomènes dangereux ; 

e les nouvelles réglementations mises en place ; 

e l'efficacité des dispositions prises suite aux écarts constatés par l’inspection des Installations Classées 
(inspections, arrêtés de mise en demeure.) ; 

e les dysfonctionnements portant sur les MMR ; 

e le retour d’expérience du site, de l’entreprise ou du groupe, et du secteur, sur les plans national et si 
possible international, fondé sur une analyse des signaux forts (accidents, incidents) mais également sur 
celui des signaux faibles (presque événements) ; 

e les modifications intervenues sur l'installation depuis la dernière révision, et leur impact global sur la 
sécurité ; 

e l’évolution des enjeux présents autour du site (notamment urbanisation) ; 
e _l’analyse des risques au regard des éléments cités ci-dessus. 

Au terme de cette présentation, l’exploitant statue sur la validité : 
e des mesures de maîtrise des risques (de prévention ou de protection) : 

- suffisance, efficacité et fiabilité des mesures de maîtrise des risques existantes, 

- possibilité et opportunité d’en mettre en place de nouvelles ; 

e des résultats de l’étude de dangers, ceux-ci pouvant être impactés par : les conclusions du point précédent, 
l’ensemble des modifications réalisées sur l’installation (leur cumul conduit-elle à remettre en cause 

l’analyse des risques ?), les éventuelles évolutions des connaissances concernant les substances et 
phénomènes dangereux. ; 

e de l’analyse de compatibilité du site avec son environnement (enjeux existants) ; 

e des mesures prises par les pouvoirs publics sur la base de l’'EDD (PPRT, SUP, porter-à-connaissance.…). 

Si la validité d’un de ces points est remise en cause, l’exploitant procède à la révision de l'EDD, complète ou 
partielle en fonction des installations concernées. 

  

En cas de révision, l’étude de dangers révisée est jointe à la notice. Cette dernière décrit les modifications 
importantes apportées à l’occasion de la révision. 
En l’absence de révision de l’EDD, si celle-ci a néanmoins été mise à jour, l’étude de dangers mise à jour est jointe 
par l’exploitant à la notice de réexamen. Les modifications apportées sont identifiées (soit dans la notice, soit dans 
l’étude de dangers mise à jour). 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION 
D'ACTIVITÉ 

Article 1.4.1. Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

8/38



EPC FRANCE - Site de Montdragon 

Article 1.4.2. Mise à jour des études d’impact et de dangers 

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs identifiés 
dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter les dites 

installations. 
Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. Il procède de la sorte lors 

de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la 
nature des risques. 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l'article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l’exploitant. 

Article 1.4.3. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.4.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

Article 1.4.5. Changement d’exploitant 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au 

préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et Pacte attestant de la constitution de ses 

garanties financières. 

Article 1.4.6. Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l’environnement, pour lapplication des articles 

R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant (à définir uniquement pour un nouveau site, 

conformément au R 512-30. Pour un site existant, faire une seule phrase avec les deux paragraphes) : 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois / 
six mois (cas des installations de stockage de déchets) au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.5 RÉGLEMENTATION 

Article 1.5.1. Réglementation applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive): 

- Arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

- Arrêté du 04/10/10 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour 
la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 
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- Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et 
R. 541-46 du code de l'environnement ; 

- Arrêté du 29/07/05 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 ; 

- -Arrêté du 23/01/97 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

- Arrêté ministériel du 13 décembre 2005 fixant les règles techniques de sûreté et de surveillance relatives à 
l’aménagement et à l’exploitation des installations de produits explosifs ; 

- Arrêté ministériel du 20 avril 2007 fixant les règles relatives à l’évaluation des risques et à la prévention des 
accidents dans les établissements pyrotechniques ; 

- Arrêté du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations classées mentionnées à 
la section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du code de l'environnement ; 

Article 1.5.2. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

e des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de 
l’urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression ; 

° des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 
e limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

e limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

e respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

e la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

+ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la 

protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi 

que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, de dysfonctionnement de façon à permettre en 

toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

CHAPITRE 2.2 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.2.1. Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, .… sont mis 

en place en tant que de besoin. 

Article 2.2.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture, poussières, envols, plantations, engazonnement...). 

CHAPITRE 2.3 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Article 2.3.1. Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 
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CHAPITRE 2.4 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

Article 2.4.1. Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.5 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS 
TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

Article 2.5.1. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

° le dossier de demande d'autorisation initial ; 

e l'étude de dangers révisée ; 

e les plans tenus à jour ; 

e les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

e les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

e les procédures associées au Système de Gestion de la Sécurité ; 

e tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données ; 

e le Plan d'Opération Interne. 
Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. 
Les documents visés dans le dernier alinéa ci-dessus sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À 
TRANSMETTRE À L’INSPECTION 

Article 2.6.1. Récapitulatif des documents à transmettre à l’inspection 

L’exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

Articles Contrôles à effectuer Périodicité 

TITRE 1 Notice de réexamen de l'étude de dangers Tous les $ ans ou à chaque modification 
CHAPITRE 1.3 notable 
TITRE 8 Mise à jour du POI Tous les 3 ans ou à chaque modification 
Article 8.6.5.3. notable 

TITRE 8 Recensement substances Tous les 4 ans 
Article 8.6.1.     
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. Dispositions générales 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et Pentretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 
effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source, regroupés et canalisés. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Article 3.1.3. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses : 

e les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 

e Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin ; 

e les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

e des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.4. Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté, Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs fa prévention des risques 
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 COMPATIBILITÉ AVEC LES OBJECTIFS 
DE QUALITÉ DU MILIEU 

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 
La conception et l'exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation d'eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.2 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS 
D'EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
limiter les flux d'eau. 
Il n'existe pas de prélèvement d'eau dans le milieu naturel. Le prélèvement d'eau du réseau public AEP est utilisé 
uniquement pour les usages sanitaires ou pour la lutte contre un incendie. 

CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations, notamment au niveau du bassin de confinement créé 
pour la base UMFE, sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution 
préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur. 
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TITRE 5 - DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

° en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

+ assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 5.1.2. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

lenvironnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 
l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) 
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations d’entreposage internes 

des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 

Article 5.1.4. Déchets gérés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 

L. 541-1 du code de l’environnement. 
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Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5. Déchets gérés à l’intérieur de l’établissement 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l’enceinte de 

l'établissement est interdit. 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

Article 5.1.6. Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 

R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 
KR. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 
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TITRE 6 - SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 

  

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 6.1.1. Identification des produits 

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans l’établissement 

(nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de l’inspection des installations 
classées. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des installations 
classées, l’ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances et des produits, et en particulier les 

fiches de sécurité à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents sur le site, 

Article 6.1.2. Étiquetage des substances et mélanges dangereux 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et s’il 

y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la 

réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS 
DANGEREUX POUR L'HOMME ET 

L'ENVIRONNEMENT 

Article 6.2.1. Substances interdites ou restreintes 

L’exploitant s’assure que les substances et produits présents sur le site ne sont pas interdits au titre des 

réglementations européennes, et notamment : 

e qu’il n’utilise pas , ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l’objet 

d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012 ; 

° qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants ; 

e qu'il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006. 

S’il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient l’analyse 
correspondante à la disposition de l’inspection. 

Article 6.2.2. Substances extrêmement préoccupantes 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des 

substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à l’autorisation telle 

qu’établie par FAgence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du règlement 1907/2006. 
L'exploitant tient cette liste à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 6.2.3. Substances soumises à autorisation 

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du règlement 
1907/2006, l’exploitant en informe l’inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après la mise à 

jour de ladite liste. 

L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le règlement 
1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est 

exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d’être couvert par une demande d’autorisation soumise à l’Agence 

européenne des produits chimiques. 

S’il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l’exploitant tient à 

disposition de l’inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu’elle prévoit. 

Dans tous les cas, l’exploitant tient à la disposition de l’inspection les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la 

protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans l’environnement de 

ces substances. 
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TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 7.1.1. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre a santé ou 
la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en service de 
l'installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces 
mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme qualifié, notamment à la 

demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas de modification de l'installation susceptible 
d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence réglementée. 

Article 7.1.2. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à l’exception des matériels destinés à être utilisés à 

l'extérieur des bâtiments visés par l’arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis 
aux dispositions dudit arrêté. 

Article 7.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 
graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 7.2.1. Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée(*). 

  

  

  

PERIODE DE NUIT 
Niveau de bruit ambiant existant dans les PERIODE DE JOUR | 
zones à émergence réglementée (incluant Allant de 7h à 22h, a Aa de ze ue 

le bruit de l'établissement) (sauf dimanches et jours fériés) stque = is) es etJours 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égal à 
45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
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Article 7.2.2. Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

        

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, j 

(sauf dimanches et jours = Se ar nu se 
fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)     

CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

Article 7.3.1. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 
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TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 8.1 GÉNÉRALITÉS 

Article 8.1.1. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article 
L. 511-1 du code de l’environnement. 
L’exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 
Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Article 8.1.2. Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature, la quantité et, pour les produits explosifs, la division de 
risque et le groupe de compatibilité ainsi que la quantité de matière active des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services de secours ou d’urgence 
compétents et de l’inspection des installations classées. Il peut être informatisé sous réserve que les moyens 
d'exploitation permettent la lecture des données et leur impression sous une forme telle que l’autorité 
administrative puisse obtenir facilement les informations demandées par le présent point. 

Ce registre peut être consulté à tout moment, sans avoir besoin de pénétrer dans le bâtiment concerné. 

Il a pour objectif minimum : 
° que l’exploitant connaisse en permanence l’état de ses stocks ; 
e que l'exploitant s’assure que le timbrage de ses différents locaux de stockage n’est jamais dépassé ; 
e de permettre, le cas échéant, le suivi du vieillissement des produits ; 

e de donner toutes les informations nécessaires à l’intervention des services de secours ou d’urgence 
compétents. 

Ce registre peut être confondu avec le registre demandé en application de l’arrêté du 13 décembre 2005 susvisé, 

lorsqu'il est requis, sous réserve du respect de ces dispositions. 

Article 8.1.3. Propreté de Pinstailation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

Article 8.1.4. Contrôle des accès 

Une clôture est installée autour du dépôt afin de signaler l’interdiction d’accès, a minima autour de la 
zone Z1 définie par l’arrêté du 20 avril 2007 susvisé. Cette clôture est maintenue en bon état, lequel est garanti par 
des contrôles périodiques. Cette clôture n’est pas requise dans le cas où les zones précitées sont contenues dans 
le(s) bâtiment(s) de l’installation. Cette clôture est fermée par un portail. 

Cette clôture est artificielle, résistante et d’une hauteur minimale de 2 mètres. 

Cette clôture peut être confondue avec la clôture exigée au titre du chapitre I de l’arrêté du 13 décembre 2005 
susvisé dès lors que cette dernière respecte les dispositions et objectifs fixés par le présent point. 
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Article 8.1.5. Circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Article 8.1.6. Etude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l’étude de dangers. 

CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Voir $ 3 de l'Annexe 3. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES 
ACCIDENTS 

Article 8.3.1. Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’Article 8.1.1. et recensées comme pouvant être à l’origine d’une 
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions 

du décret du 19 novembre 1996 modifié, relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés 
en atmosphère explosible. 

Article 8.3.2. Installations électriques 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées après leur installation ou suite à modification. 
Elles sont contrôlées périodiquement par une personne compétente, conformément aux dispositions de la section 5 
du chapitre VI du titre I de livre I de la quatrième partie du code du travail relatives à la vérification des 

installations électriques. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent sans préjudice des dispositions du Code du Travail 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Il n'existe pas de dispositif de chauffage dans les zones de stockage des explosifs. 

L'alimentation électrique de chaque local pyrotechnique, non dédiée aux organes de sûreté, peut être coupée par la 

manoeuvre d’un organe de commande situé à proximité et à l’extérieur du local. Cet organe est aisément 

reconnaissable et facilement accessible. S’il s’agit d’un dispositif de commande à distance, il est conforme aux 
règles définies par la norme française NF C 15-100 (version compilée de 2009). 

Dans les locaux pyrotechniques, aucun appareil ne reste sous tension en dehors des heures d’exploitation. 

Cependant, certains appareils dont l’arrêt compromettrait le fonctionnement normal des installations ainsi que 

certains circuits de sécurité peuvent demeurer sous tension, sous réserve que les instructions de service ou les 
consignes le prévoient explicitement. 

Article 8.3.3. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément à la réglementation et aux normes NF C 15-100 
(version compilée de 2009) et NF C 13-200 (version de 1987) et ses règles complémentaires pour les sites de 

production et les installations industrielles, tertiaires et agricoles (norme NF C 13-200 de 2009), compte tenu 

notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

L’exploitant s’assure régulièrement de l’isolement des matériels ou appareils pouvant être présents dans 

Pinstallation et, le cas échéant, de la mise à la terre de leurs masses, 
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Dans les locaux pyrotechniques, toutes les masses et tous les éléments conducteurs sont interconnectés par une 

liaison équipotentielle sauf démonstration par lexploitant qu’il n’y a pas de risques d’amorçage des produits 

stockés. Cette liaison est réalisée conformément aux normes nationales en vigueur. Une consigne du chef 
d’établissement fixe la périodicité des vérifications de la liaison équipotentielle. 

Article 8.3.4. Protection contre la foudre 

L'exploitant met en œuvre les moyens nécessaires pour assurer la prévention des risques de ses installations en cas 

de foudre en application des dispositions de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des 
risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 

Notamment, les bâtiments de stockage sont équipés de moyens de protection efficaces contre la foudre selon la 

norme NF EN 62305 (version de 2006 pour les parties 1, 2 et 4 et version de 2009 pour la partie 3). 

Article 8.3.5. Précautions contre l’électricité statique 

Lors de la manipulation de produits explosifs sensibles à des décharges d’électricité statique dans les conditions de 
cette manipulation, celle-ci est organisée afin d’éviter les effets de ces décharges en utilisant des dispositifs propres 
à assurer l’écoulement des charges électriques susceptibles de se former. 

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES 
POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 8.4.1. Rétentions et confinement 

L Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 
de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

IL La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout moment, sauf 

impossibilité technique justifiée par l’exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est 

autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

a Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les 
eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 
Les aires de chargement et de déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les mêmes règles. 

V. Les eaux d'extinction en cas d'incendie dans le hangar UMFE sont confinées dans un bassin de confinement 
d'un volume minimal de 120 m3. Celui-ci peut être confondu avec la réserve d'eau incendie. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 
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CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 8.5.1. Surveillance de l’installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

Article 8.5.2. Travaux 

Dans les parties de l’installation recensées à l’Article 8.1.1. et notamment celles recensées locaux à risque 
pyrotechnique, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 
« permis d’intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un 

«permis de feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne 

particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures 
appropriées. 
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 
par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 

auront nommément désignées. 

Article 8.5.3. Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 

par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 

vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 8.5.4. Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Dans chaque local pyrotechnique, les consignes précisent : 

e la liste limitative des opérations qui sont autorisées dans ce local et les références aux instructions de 

service qui y sont appliquées ; 

e la nature et les quantités maximales de produits explosifs pouvant s’y trouver ainsi que leur 
conditionnement et les emplacements auxquels ils sont déposés ; 

e la nature des déchets produits, la quantité maximale de ceux-ci qui peut y être entreposée et leur mode de 
conditionnement ; 

e la conduite à tenir en cas d’incendie, en cas d’orage, ou en cas de panne de lumière ou d’énergie, ou à 
l’occasion de tout autre incident susceptible d’entraîner un risque pyrotechnique ; 

e le nom du responsable d’exploitation. 

Par ailleurs, sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes d’exploitation et de sécurité sont 
établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

e les interdictions imposées en application de cet arrêté ; 

e les lieux de mise à disposition du personnel et les moyens permettant la consultation des fiches de données 
de sécurité des substances ou préparations mises en oeuvre ou stockées et leurs risques spécifiques ; 

e l'interdiction de procéder dans les installations à des opérations non prévues par les instructions ou 
consignes en vigueur ; 

+ les instructions de chargement, de déchargement et de manipulation des produits ; 

e l’obligation des permis prévus à l’Article 8.5.2. pour les parties concernées de l'installation ; 

e les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l’emploi et la prévention du stockage de produits incompatibles ; 
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e les modalités de mise en oeuvre des moyens de protection et d’intervention et les procédures à suivre en 

cas d’accident : procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de 

fluides), procédures de remise en service du réseau d’eau en période de gel, le cas échéant, mesures à 

prendre en cas de fuite sur un matériel contenant des substances dangereuses ou en cas d’épandage de 
produit explosif, moyens d’intervention à utiliser, procédure d’évacuation et plan associé, procédure 
d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des services de 

secours ou d’urgence compétents, obligation d’informer l’inspection des installations classées, etc. ; 

e les lieux de mise à disposition du personnel et les moyens permettant la consultation des documents 
comportant les modes opératoires ; 

e la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et 
nuisances générées ; 

e les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

e les mesures à observer pour la circulation et le stationnement des véhicules de toute nature et des personnes 
à l’intérieur de l'installation ; 

e les modalités de gestion des déchets, notamment les déchets de produits explosifs. 

Le personnel reçoit une formation portant sur les risques présentés par l’installation, ainsi que sur les moyens mis 
en oeuvre pour les éviter. Il connaît les procédures à suivre en cas d’urgence et procède à des exercices 

d’entraînement au moins une fois par an. 

Article 8.5.5. Aménagement des stockages 

Voir $ 4 de l'Annexe 3. 

CHAPITRE 8.6 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES LIÉES AU 
CLASSEMENT DE L'ÉTABLISSEMENT SOUS LE 
STATUT SEVESO SEUIL HAUT 

Article 8.6.1. Prévention des accidents majeurs 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues en vue de prévenir les accidents 
majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de limiter leurs conséquences pour l'homme 
et l'environnement. 

L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs, les objectifs, les orientations et les moyens 
pour l'application de cette politique. 

L'ensemble de l'installation et plus particulièrement les équipements importants pour la sécurité font l'objet de 
contrôles et d'opérations de maintenance préventive. 

Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents 
majeurs. Il s'assure également de sa compréhension. 

Il veille à tout moment à son application et met en place des dispositions pour le contrôle de cette application. 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accidents majeurs identifiés 

dans l'étude de dangers et la tierce expertise, dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont 
susceptibles d'affecter les dites installations. Il transmet copie de cette information au Préfet. 

Conformément aux dispositions de l'article R. 515-86 du code de l'environnement, l'exploitant procède au 

recensement régulier des substances ou mélanges dangereux susceptibles d'être présents dans son établissement en 
se référant aux classes, catégories et mentions de dangers correspondantes, ou aux substances nommément 
désignées dans le tableau annexé à l'article R. 511-9 du code de l'environnement. 

Le résultat du recensement est transmis au selon une périodicité triennale. 

Article 8.6.2. Système de gestion de la sécurité 

L'exploitant met en place dans l'établissement un système de gestion de la sécurité applicable à tout l’établissement. 

Le système de gestion de la sécurité est conforme aux dispositions mentionnées en annexe I de l’arrêté du 26 mai 
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2014 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses 

présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation, rappelées au titre IV. 

L'exploitant affecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon fonctionnement. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les bilans mentionnés dans ledit arrêté. 

Article 8.6.3. Mesures de Maîtrise des risques 

Article 8.6.3.1. Définition des MMR et liste 

Les mesures de maîtrise des risques (MMR), au sens de l’annexe 4 de l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 re- 
latif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et 
de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées sou- 
mises à autorisation, qui interviennent dans la cotation en probabilité et en gravité des phénomènes dangereux et 
accidents, dont les effets sortent des limites du site, doivent apparaître clairement dans une liste établie et tenue à 
jour par l'exploitant. 

Ces mesures peuvent être techniques ou organisationnelles, actives ou passives et résultent des études de dangers ; 
elles consistent à réduire autant que possible la probabilité ou l’intensité des effets des phénomènes dangereux 

conduisant à des accidents majeurs potentiels compte tenu de l’état des connaissances et des pratiques et de la vul- 

nérabilité de l’environnement de l'installation. 

Dans le cas d'une chaîne de sécurité, la mesure couvre l'ensemble des matériels composant la chaîne. 

Ces mesures doivent être efficaces, avoir une cinétique de mise en œuvre en adéquation avec celles des événements 
à maîtriser, être testées et maintenues de façon à garantir la pérennité du positionnement des phénomènes dange- 

reux et accidents potentiels dans l’échelle de probabilité de l'annexe 1 de l’arrêté du 29 septembre 2005 précité. 

Article 8.6.3.2. Attendus des MMR 

Pour chacune d’elles, l'exploitant démontre les critères suivant selon s’il s’agit d’une MMR technique ou humaine : 

  

MMR technique MMR humaine 
  

Accident concerné : Accident concerné : 

Fonction de sécurité assurée vis-à-vis de l’acci-| Fonction de sécurité assurée vis-à-vis de l’acci- 

  

  

dent redouté : dent redouté : 

| Descriptif des éléments assurant la fonction de| Descriptif des éléments assurant la fonction de! 
sécurité : sécurité : 

Critère 1 : Critère 1: 

Indépendance et absence de mode commun de 

défaillance avec d’autres barrières de sécurité et 
du système de conduite de l’installation 

Indépendance vis-à-vis du ou des évènement(s) 

initiateurs et du scénario 

  

Critère 2 : 

Efficacité : dimensionnement adapté, résistance 
aux contraintes spécifiques, détection et traite- 
ment de l’information 

Critère 3 : 

Temps de réponse et démonstration de son adé- 
quation avec la cinétique du phénomène que la! 

Critère 2: 

Efficacité : dimensionnement adapté, résistance 
aux contraintes spécifiques 

Critère 3 : 

Temps de réponse et démonstration de son adé- 

quation avec la cinétique du phénomène que la 

    MMR doit maîtriser MMR doit maîtriser 

Critère 4 : Critère 4 :       
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Niveau de confiance : architecture sûre (com-| Niveau de confiance : 

plexité réduite), principe de sécurité positive et 

de concept éprouvé, références retenues pour la e détection, obtention de l’information, 

cotation du niveau de confiance e diagnostic et choix de l’action à réaliser, 
° action de sécurité à réaliser, 

e action impliquant plusieurs acteurs ? 
  

Critère 5 : Critère 5 : 

Maintien du niveau de confiance des équipe-| Maintien du niveau de confiance : 

ments : 

° Formation, entraînement 

e  Testabilité: description, adéquation et 
fréquence du test 

e Maintenance: description, adéquation 
et fréquence des opérations 
  

Niveau de confiance retenu : Niveau de confiance retenu : 
  

Recommandation éventuelle : Recommandation éventuelle :       
  

Article 8.6.3.3. Gestion des MMR 

En cas d’indisponibilité d’une MMR (notamment pendant les tests et les opérations de maintenance d’un équipe- 
ment), l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a préalablement défini et mis en place un dis- 
positif compensatoire dont il justifie l'efficacité et la disponibilité permettant un maintien en sécurité de l'installa- 
tion. 

Toute intervention sur des matériels constituant toute ou partie d’une mesure « MMR » est suivie d'essais fonction- 

nels systématiques. 

Les tests et les opérations de maintenance des différents équipements composant la MMR sont définis selon des 
procédures écrites et selon une périodicité adaptée à l’équipement considéré. Les périodicités définies y sont expli- 
citées. 

La traçabilité des différentes vérifications, tests, contrôles et autres opérations visées ci-dessus est assurée en per- 
manence. L'exploitant tient ces restitutions à disposition de l'inspection des installations classées. 

Une organisation doit être mise en place, dans le cadre du système de gestion de la sécurité (SGS), afin de s'assurer 

de la pérennité des attendus définis à l’article 1.3.2 du présent arrêté. 

Article 8.6.4. Information des installations au voisinage 

L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs identifiés 
dans l’étude de dangers. Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’inspection des installations classées. 
Il procède de la sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la 

définition des périmètres ou à la nature des risques. 

Article 8.6.5. Plan d'Opération Interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.I) sur la base des risques et moyens d'intervention 

nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarios identifiés dans l'étude des dangers et ses compléments. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L, il met en œuvre les moyens en personnels et matériels 

susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.I. Le site dispose des moyens d'alerte téléphonique 
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disponible 24h/24 7j/7 permettant de coordonner son P.O.L Il prend en outre à l'extérieur de l'usine les mesures 
urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au P.O.I. 

Article 8.6.5.1. Contenu du POI 

Le P.O.L. est conforme à la réglementation en vigueur. Il est homogène avec la nature et les enveloppes 

des différents phénomènes de dangers envisagés dans l'étude de dangers. 

Il décrit a minima : 

° Jlesite; 

e les accidents potentiels avec les distances d'effet et une cartographie ; 

e l'organisation des secours y compris en dehors des heures d'ouverture et notamment la mise en place d'un 
poste de commandement et les moyens afférents ; 

e les stratégies d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de 
protéger le personnel, les populations et l'environnement ; 

e les informations nécessaires sur les substances dangereuses ; 

e le plan de défense incendie relatif à l'arrêté du 3 octobre 2010. 

Il comprend également des fiches réflexes (fiches d'information et de communication préformatées). 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 
matériels pour garantir : 

e l'organisation de tests périodiques internes (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens 

d'intervention ; 

e la formation du personnel intervenant ; 

+ l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations ; 

e l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites ; 

e la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I., qui peut être coordonnée avec les 
actions citées ci-dessus ; 

e la mise à jour systématique du P.O.L. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Article 8.6.5.2, Modification du POI 

Le P.O.. est remis à jour au maximum tous les 3 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en 
particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation modifiant les risques existants. Ce plan 
et ses mises à jour sont transmis au Préfet en 4 exemplaires accompagnés de l'avis du CHSCT. 

Les modifications notables successives du P.O.I. doivent être soumises à la même procédure d'examen 
préalable à leur diffusion. 

Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.L qui 
doit lui être transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées 
et par le service départemental d'incendie et de secours. 

Article 8.6.5.3. Exercice POI 

L'exploitant doit organiser au moins une fois par an des exercices de simulation d'accident permettant l'application 
des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens 

d'interventions affectés à leur unité. Un compte rendu écrit de ces exercices est établi et mis à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
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Article 8.6.5.4, Plan particulier d’intervention 

L'exploitant assure une alerte efficace auprès du voisinage en cas de nécessité. 

Le dispositif correspondant comprend au minimum une sirène fixe et des équipements permettant d'en assurer le 
déclenchement depuis un endroit du dépôt bien protégé. Ce dispositif doit couvrir la zone concernée par le Plan 
Particulier d’Intervention (PPI). 

La sirène utilisée doit permettre l'émission du signal national d'alerte tel que défini par l'arrêté du 23 mars 2007 
relatif aux caractéristiques techniques du signal national d'alerte. Son bon fonctionnement est vérifié dans les 

conditions prévues par le décret n° 2005-1269 du 12 octobre 2005. L'émergence du niveau sonore de la sirène sera 
au minimum de 5 dB dans la zone couverte par le PPI. 

Toutes les dispositions sont prises pour maintenir les équipements de la sirène en bon état de fonctionnement. 
L'équipement d'alerte des populations dispose d'un secours électrique afin qu'en cas d'interruption de l'alimentation 
principale, le signal d'alerte puisse être perçu à un même niveau qu'aux conditions normales de fonctionnement. 

Les essais éventuellement en vraie grandeur sont définis en accord avec l'inspection des installations classées et la 

direction départementale de la sécurité civile pour tester le bon fonctionnement et la portée de la sirène. Sous 
réserve d’accord de ces services, cet essai sera mensuel. 

Article 8.6.6. Information préventive des populations 

En liaison avec le Préfet, l'exploitant est tenu de pourvoir à l'information préventive, notamment sous forme de 
plaquettes d'information comportant les consignes destinées aux personnes susceptibles d'être concernées par un 
accident (élus, services publics, collectivités) ou aux populations avoisinantes susceptibles d’être victimes de 
conséquences graves en cas d’accident majeur sur les installations. 
Le contenu de l'information préventive concernant les situations envisageables d’accident majeur, est fixé en 

concertation avec les services de la Protection Civile et l'inspection des installations classées ; il porte au minimum 
sur les points suivants : 

e le nom de l'exploitant et l'adresse du site ; 

e l'identification, par sa fonction, de l'autorité, au sein de l'entreprise, fournissant les informations ; 

e l'indication des règlements de sécurité et des études réalisées ; 

e la présentation simple de l'activité exercée sur le site ; 

e les dénominations et caractéristiques des substances et préparations à l'origine des risques d'accident 
majeur ; 

o la description des risques d'accident majeur y compris les effets potentiels sur les personnes et 
l'environnement ; 

e l'alerte des populations et la circulation des informations de cette population en cas d'accident majeur ; 

e les comportements à adopter en cas d'un accident majeur ; 

e la confirmation que l'exploitant est tenu de prendre des mesures appropriées sur le site, y compris de 
prendre contact avec les services d'urgence afin de faire face aux accidents et d'en limiter les effets au 
minimum avec indication des principes généraux de prévention mis en œuvre sur le site, 

° une référence aux plans d'urgence et à leur bonne application, 
° les modalités d'obtention d'informations complémentaires. 

Cette information est renouvelée tous les 5 ans ainsi qu’à la suite de toute modification notable. 

Les modalités retenues pour la mise en œuvre des dispositions prévues aux points ci-avant (et plus particulièrement 
celles concernant la localisation des sirènes, le contenu et la diffusion des brochures) sont soumises avant 

réalisation définitive aux services préfectoraux (inspection des installations classées, service interministériel de 

défense et de protection civile) et à la direction départementale des services d'incendie et de secours. 

Les plaquettes d’information sont diffusées par l’exploitant aux populations faisant partie du rayon PPI. 
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TITRE 9 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ-EXÉCUTION 
  

Article 9.1.1. Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Toulouse: 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés 

aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la 
présente décision. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur 
a été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de 

ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette mise 
en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

Article 9.1.2. Publicité 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives des mairies et mise à la disposition de toute 
personne intéressée, sera affiché en mairie de MONTDRAGON pendant une durée minimum d’un mois. Le même 
extrait est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique. 

Le maire de Montdragon fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Tarn - l'accomplissement de 
cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société 
EPC FRANCE. 

Article 9.1.3. Exécution 

Le Secrétaire général de la préfecture du Tarn, le Sous-préfet de l’arrondissement de Castres, le Directeur 

départemental des territoires du Tarn, le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, 
le Directeur de l'Agence régionale de santé et l’inspection des installations classées pour la protection de 
l’environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera 
adressée au Maire de Montdragon et à la société EPC FRANCE. 
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GLOSSAIRE 
  

  

Abréviations 

Termes employés 
Définition 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Découplage Disposition ou dispositif mis en place pour éviter toute réaction explosive quasi simultanée 
entre deux charges identifiées. 

Fractionnement Division pérenne et garantie dans le temps par tout moyen contrôlable du stockage des 
produits en plusieurs parties et permettant d’éviter toute réaction explosive quasi 
simultanée entre ces parties. 

NF Norme Française 

{PLU Plan Local d'Urbanisme 

POI Plan d'Opération Interne 

PPI Plan Particulier d'intervention 

Réaction quasi Réaction en chaîne de plusieurs masses de matière active engendrant des effets similaires à 
simultanée ceux qui seraient engendrés par la réaction d’une masse égale à la somme des masses ayant 

réagi N. 

SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 

SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 

SID PC Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 

Timbrage masse maximale de matière active autorisée. 
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ANNEXES 
  

Annexe I - Plan cadastral 

Annexe IT - Division de Risque et compatibilité 

Annexe II - Confidentielle 
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ANNEXE II - DIVISION DE RISQUE ET COMPATIBILITÉ 

Les produits explosifs appartiennent à la classe 1 des marchandises dangereuses au titre de l’accord 
européen relatif au transport international de marchandises dangereuses, et sont répartis : 

- d’une part, en divisions de risque, suivant la nature des effets de leur explosion ou de leur combustion 
ou selon leur degré de sensibilité ; 

- d’autre part, en groupes de compatibilité, suivant le type particulier de risque supplémentaire qu'ils 
peuvent comporter lorsqu'ils sont en présence de matières ou d’objets appartenant à d’autres groupes. 

Ce classement au transport ne constitue qu’une référence en fonction d’une configuration spécifique et 
des épreuves et critères normalisés. 

Ces divisions de risque, ces groupes de compatibilité et les règles de stockage en commun à respecter sont 
définis aux articles 4 à 8 de l’arrêté du 20 avril 2007 susvisé. 
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